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 n° X du 3 août 2026 

dans l’affaire x / VII 

 

 

 En cause : X, 

agissant en tant que représentante légale de 

X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. QUESTIAUX 

Rue Piers 39 

1080 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 4 mars 2026 par X, agissant en tant que représentante légale de X, qui déclare 

être de nationalité congolaise (R.D.C.), contre la décision de la Commissaire générale aux réfugiés et aux 

apatrides, prise le 28 janvier 2026. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 22 mai 2026 convoquant les parties à l’audience du 24 juin 2026. 

 

Entendu, en son rapport, R. HANGANU, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me M. QUESTIAUX, avocat, et par sa 

tutrice x 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’absence de la partie défenderesse  

 

En l’espèce, le Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après : le Conseil) constate l’absence de la partie 

défenderesse à l’audience du 24 juin 2026. 

 

A cet égard, l’article 39/59, § 2, ancien, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980), disposait ce qui 

suit :  

 

« Toutes les parties comparaissent ou sont représentées à l'audience. 
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Lorsque la partie requérante ne comparaît pas, ni n'est représentée, la requête est rejetée. Les autres 

parties qui ne comparaissent ni ne sont représentées sont censées acquiescer à la demande ou au 

recours […] ». 

 

Cette disposition ne contraint pas le juge, qui constate le défaut de la partie défenderesse à l’audience, à 

accueillir toute demande ou tout recours (en ce sens arrêt Conseil d’Etat n° 212 095 du 17 mars 2011) et 

n'entraîne pas non plus un renversement de la charge de la preuve (en ce sens RvS arrêt 227 364 du 13 

mai 2014 et RvS arrêt 227 365 du 13 mai 2014). Ainsi, l’acquiescement présumé dans le chef de la partie 

concernée ne suffit, en effet, pas à établir le bien-fondé même de la demande de protection internationale 

de la requérante. Il ne saurait pas, davantage, lier le Conseil dans l’exercice de la compétence de pleine 

juridiction.  

 

Il en résulte que, face au refus de la partie défenderesse de comparaître à l’audience, il incombe au 

Conseil de se prononcer sur le bien-fondé de la demande de protection internationale de la requérante, 

en se basant, à cet effet, sur tous les éléments du dossier communiqués par les parties.  

 

Dans l’hypothèse où ce refus de comparaître empêcherait le Conseil, qui ne dispose d’aucun pouvoir 

d’instruction, de se prononcer en toute connaissance de cause sur d’éventuels éléments nouveaux 

invoqués, le Conseil n’aurait alors d’autre choix que celui d’annuler l’acte attaqué. 

 

2. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides (ci-après : la commissaire 

générale), qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués  

 

Selon tes dernières déclarations, tu es de nationalité congolaise (République du Congo) et originaire de 

Brazzaville.  

 

Le 10 juin 2025, tu quittes le Congo en avion, accompagnée d'une amie de ta maman, pour venir en 

Belgique.  

 

Le 6 août 2025, tu introduis une demande de protection internationale auprès de l'Office des étrangers, à 

l'appui de laquelle tu déclares craindre de devoir retourner vivre chez ton père, où ta belle-mère te 

maltraitait.  

 

En Belgique, tu vis chez ta tante paternelle.  

 

B. Motivation  

 

Comme tu es mineure non accompagnée, les mesures de soutien suivantes t'ont été accordées:  

 

■ ton entretien personnel a été mené par un officier de protection spécialisé qui a suivi une formation 

spécifique quant à l'entretien avec des mineurs de manière professionnelle et adéquate,  

 

■ ta tutrice et ton avocate t'ont assistée durant ton entretien, ont pu formuler des observations et déposer 

des pièces, 

 

■ il a été tenu compte de ton jeune âge, de ta maturité et de la situation générale dans ton pays d'origine 

lors de l'analyse de tes déclarations.  

 

Il peut donc être raisonnablement considéré que tes droits sont respectés et que tu peux remplir les 

obligations qui t'incombent.  

 

Le récit sur lequel repose ta demande de protection ne permet pas de démontrer l'existence, en ce qui te 

concerne, d'une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou d'un risque réel 

de subir les atteintes graves visées dans la définition de la protection subsidiaire et ce, pour les raisons 

suivantes.  
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Il n’est pas crédible que tu aies vécu pendant près de dix ans avec ta belle-mère, ni que tu aies subi des 

maltraitances de sa part. 

 

■ Invitée à parler de ta belle-mère, force est de constater que tes déclarations sont restées vagues et 

inconsistantes. En effet, tu ne connais ni son nom ni son âge, tu ne sais rien dire sur sa famille et ses 

amis, et tu la décris de manière très sommaire (NEP, pp. 5, 12). 

 

■ Questionnée sur ta vie quotidienne avec ta belle-mère, pendant près de dix ans, tes propos sont restés 

également vagues et peu empreints de vécu. Tu expliques seulement qu'elle te parlait de manière 

agressive, qu'elle te criait dessus, qu'elle te frappait, que vous ne restiez pas ensemble dans la même 

pièce, et que tu ne faisais pas grand-chose à la maison à part regarder la télévision ou jouer dans la cour 

(NEP, pp.13 et 14). 

 

■ Interrogée plus précisément à propos des maltraitances que tu as subies de la part de ta belle-mère, et 

invitée à fournir des exemples très concrets dont tu te souviens durant lesquels tu as été frappée par ta 

belle-mère, tes déclarations sont restées peu spontanées, imprécises et dépourvues de tout sentiment de 

vécu (NEP, pp. 14 à 16).  

 

Partant, le Commissariat général ne perçoit aucune raison qui t'empêcherait de retourner auprès de ton 

petit frère et de ton père, lequel est toujours en contact avec ta tante, chez qui tu vis en Belgique (NEP, 

pp. 2, 7 et 8).  

 

Enfin, ton peu d'empressement à demander une protection internationale en Belgique achève de 

convaincre le Commissariat général dans son analyse. En effet, tu es arrivée en Belgique le 11 juin 2025 

(NEP, p.8) mais tu n'as introduit ta demande de protection internationale que le 6 août 2025.  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.  

 

J'attire l'attention de la ministre de l'Asile et de la Migration sur le fait que vous êtes mineur(e) et que par 

conséquent, vous devez bénéficier de l'application de la Convention relative aux droits de l'enfant du 20 

novembre 1989, ratifiée par la Belgique ». 

 

3.Thèse des parties 

 

3.1.  Les faits invoqués 

 

La requérante déclare être de nationalité congolaise. A l’appui de sa demande de protection 

internationale, elle déclare craindre de devoir retourner chez son père où sa belle-mère la maltraitait. 

 

3.2. Les motifs de l’acte attaqué 

 

Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse estime que les déclarations de la 

requérante ne permettent pas d’établir le bien-fondé des craintes et risques qu’elle invoque en cas de 

retour au pays d’origine (pour les motifs détaillés, voir ci-dessus au point « 2. Les actes attaqués »). 

 

3.3. La requête  

 

3.3.1. Dans son recours introduit devant le Conseil, la partie requérante n’apporte pas d’élément utile 

différent quant à l’exposé des faits figurant dans les actes attaqués.  

 

3.3.2. La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l’article 1er de la Convention de 

Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après: la Convention de Genève), des articles 

3 et 13 de la Convention européenne des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après: la 

CEDH), des « articles 48/2 et suivants », et de « l’article 57/6, § 3, alinéa 1er, 6° », de la loi du 15décembre 

1980, du principe général de bonne administration « concrétisé par le Guide de procédure de l’UNHCR 

». 
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3.3.3. En substance, la partie requérante conteste la pertinence de la motivation de l’acte attaqué au 

regard des circonstances de fait propres à l’espèce. 

 

3.3.4. Dans le dispositif de son recours, la partie requérante demande au Conseil « À titre principal, de lui 

reconnaître le statut de réfugié au sens de la Convention de Genève du 29 juillet 1951 ou le statut de 

protection subsidiaire.  

À titre subsidiaire, d’annuler la décision prise et renvoyer la cause à la partie adverse en vue de mesures 

d’instruction complémentaires ». 

 

4. La compétence du Conseil 

 

Dans le cadre d’un recours de plein contentieux contre les décisions de la Commissaire générale, le 

Conseil jouit d'une compétence de pleine juridiction ce qui signifie que le litige, avec toutes les questions 

de fait et de droit qu'il soulève, est porté devant lui dans son intégralité et que ce dernier procède à un 

examen sur la base du dossier de procédure. De la sorte, le Conseil « soumet le litige dans son ensemble 

à un nouvel examen et […] se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond 

du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], 

quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision 

contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision 

prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et 

créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-

2006, n° 2479/001, p. 95).  

 

5.  L’appréciation du Conseil  

 

 A. L’examen de la demande sous l’angle du statut de réfugié  

  

5.1. L’ancien article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 19801 dispose que : « Le statut de réfugié est 

accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 

28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967».  

 

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention de Genève, telle qu’elle est 

complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier 1967, lui-même 

entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui, « craignant avec 

raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un 

certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui 

ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays; ou qui, si elle n’a pas 

de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence habituelle, ne peut ou, en 

raison de ladite crainte, ne veut y retourner ». 

 

L’article 3, 5) du Règlement (UE) 2024/1347 du Parlement européen et du Conseil du 14 mai 2024 

concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou 

les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés 

ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire et au contenu de cette protection, 

modifiant la directive 2003/109/CE du Conseil et abrogeant la directive 2011/95/UE du Parlement 

européen et du Conseil (ci-après: le Règlement (UE) 2024/1347) définit le terme « réfugié » comme suit 

« tout ressortissant de pays tiers qui, parce qu'il craint avec raison d'être persécuté du fait de sa race, de 

sa religion, de sa nationalité, de ses opinions politiques ou de son appartenance à un certain groupe 

social, se trouve hors du pays dont il a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se 

réclamer de la protection de ce pays, ou tout apatride qui, se trouvant pour les mêmes raisons que celles 

décrites hors du pays dans lequel il avait sa résidence habituelle, ne peut ou, du fait de cette crainte, ne 

veut y retourner et qui n'entre pas dans le champ d'application de l'article 12 ». Il résulte que l'article 3, 

points 1) et 5), du règlement (UE) n° 2024/1347, ne modifie en rien les conditions matérielles pour être 

reconnu réfugié, celle-ci étant restées les mêmes. 

 

A titre surabondant, la Cour de Justice de l’Union européenne, dans son arrêt du 4 juin 2026, [Ebilum], C-

440-25, précise ce qui suit :  

 
1 Cet article a été abrogé par la loi du 16 juin 2026 modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers en vue de la mise en œuvre du Pacte sur la migration et l’asile de l’Union européenne 
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« 28. Toutefois, premièrement, il y a lieu de relever que, en vertu de l’article 42 du règlement 2024/1347, 

celui-ci s’appliquera à partir du 12 juin 2026. 29. Ainsi, il n’est pas établi que l’interprétation de ce 

règlement est nécessaire à la juridiction de renvoi afin de lui permettre de statuer dans l’affaire au principal. 

30. En tout état de cause, il importe de relever que l’article 2, sous d), de la directive 2011/95 et l’article 

3, point 5, du règlement 2024/1347 qui définissent la notion de « réfugié » sont libellés de façon identique. 

Dès lors, l’interprétation de l’expression « craint avec raison d’être persécuté », telle qu’elle figure à l’article 

2, sous d), de cette directive, est pertinente aux fins de l’éventuelle interprétation de la même expression, 

qui est employée à l’article 3, point 5, de ce règlement ». 

 

5.2. En l’espèce, l’acte attaqué développe les motifs qui l’amènent à rejeter la demande de protection 

internationale de la requérante. Cette motivation est claire et lui permet de comprendre les raisons de ce 

rejet. L’acte attaqué est, dès lors, formellement motivé conformément à l’article 62 de la loi du 15 

décembre 1980 et aux articles 2 et 3 de la loi du 21 juillet 1991. 

 

5.3. Quant au fond, il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte, 

essentiellement, sur l’établissement des faits invoqués par la requérante à l’appui de sa demande de 

protection internationale ainsi que sur le bien-fondé de ses craintes d’être persécutée en cas de retour en 

République Démocratique du Congo (ci-après : R.D.C). 

 

5.4. A cet égard, le Conseil se rallie à l’ensemble des motifs de l’acte attaqué, à l’exception de celui relatif 

au peu d’empressement de la requérante à introduire sa demande de protection internationale, lequel est 

surabondant. 

 

En revanche, le Conseil se rallie aux autres motifs de l’acte attaqué, lesquels se vérifient à la lecture du 

dossier administratif et sont pertinents, dès lors, qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit, et 

ont pu valablement conduire la partie défenderesse à remettre en cause le bien-fondé des craintes 

alléguées par la requérante à l’appui de sa demande de protection internationale.  

 

5.5. A l’instar de la partie défenderesse, le Conseil considère que la requérante n’est pas parvenue à 

donner à son récit, par le biais des informations qu’elle communique, une consistance et une cohérence 

telles que ses déclarations permettent de croire à la réalité des faits qu’elle invoque. Ainsi, le Conseil 

relève le caractère vague, inconsistant, imprécis, et dépourvu de sentiment de vécu des déclarations de 

la requérante relatives à la personnalité de sa belle-mère, à son vécu allégué de près de dix ans auprès 

de cette dernière, à son quotidien allégué durant cette période, et aux maltraitances alléguées.  

 

5.6. Le Conseil constate que la partie requérante ne formule, dans sa requête, aucun moyen sérieux 

susceptible de mettre valablement en cause les motifs pertinents de l’acte attaqué et qu’elle ne fournit 

aucun éclaircissement de nature à établir la crédibilité du récit de la requérante et le fondement de ses 

craintes. 

 

5.6.1. En ce qui concerne l’argumentation relative à la motivation de l’acte attaqué, il convient de relever 

que la partie défenderesse a instruit à suffisance la demande de protection internationale de la requérante 

et a procédé à une analyse adéquate des différentes déclarations de cette dernière, et des documents 

produits, lesquels ont été correctement analysés à la lumière de l’ensemble des éléments du dossier 

administratif. Il en résulte que la partie défenderesse a valablement motivé l’acte attaqué en prenant en 

considération la situation personnelle de la requérante, sa vulnérabilité, et sa minorité. 

 

5.6.2.1. En ce qui concerne l’argumentation relative au profil de la requérante et à sa vulnérabilité, le 

Conseil ne peut accueillir favorablement l’analyse de la partie requérante.  

 

5.6.2.2. Ainsi, il convient de relever que la partie défenderesse a estimé que des besoins procéduraux 

spéciaux pouvaient être reconnus dans le chef de la requérante. La partie requérante reproche, toutefois, 

à la partie défenderesse de ne pas avoir suffisamment tenu compte de la vulnérabilité et du jeune âge de 

la requérante lors de l’analyse de la crédibilité de son récit. Elle soutient, à cet égard, que « La requérante 

était mineure quand les différents faits se sont déroulés. Elle a vécu des faits traumatisants pour son âge 

[…] cette dernière est âgé de 15 ans. Elle a été auditionné quand elle venait d’avoir tout juste 15 ans et 

les faits traumatisants ont été vécus dès son plus jeune âge jusque 14 ans. Le jeune âge de la requérante 

ne semble pas avoir été pris en considération au vu de la décision et de l’exigence du niveau de crédibilité 

[…] Il résulte de ces faits que la requérante est une personne vulnérable et que cet élément doit être pris 

en considération dans l’analyse de sa demande d’asile ».  
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Or, comme relevé supra, la partie défenderesse a valablement motivé l’acte attaqué en prenant en 

considération la situation personnelle de la requérante, sa vulnérabilité, et sa minorité.  

 

5.6.2.3. En tout état de cause, l’essentiel est de s’assurer, qu’en l’espèce, la requérante a pu bénéficier 

de ses droits et se conformer aux obligations qui lui incombent dans le cadre de sa demande de protection 

internationale. Or, la partie requérante n’indique pas, dans sa requête, quelles mesures de soutien 

précises et concrètes auraient dû être prises en faveur de la requérante et en quoi la manière dont son 

entretien personnel devant les services de la partie défenderesse a été mené lui aurait porté préjudice. 

 

A cet égard, force est de relever, à la lecture des notes de l’entretien personnel du 17 décembre 2025, 

que celui-ci s’est déroulé de manière adéquate et qu’il n’en ressort pas que la requérante n’a pas pu 

valablement présenter les éléments à la base de la demande de protection internationale. En effet, aucun 

élément ne permet d’affirmer que la requérante n’aurait pas été placée dans des conditions propices pour 

exposer les faits allégués à l’appui de sa demande. Ainsi, à la lecture des notes susmentionnées, le 

Conseil observe que l’entretien personnel s’est déroulé dans un climat serein et qu’à cette occasion, 

l’officier de protection a su faire preuve d’empathie et de bienveillance à l’égard de la requérante en lui 

rappelant qu’elle pouvait interrompre l’audition si elle en exprimait le besoin et en s’assurant de savoir si 

elle avait pu exprimer tous les motifs qui fondent sa demande de protection internationale. Par ailleurs, 

durant l’entretien susmentionné, des questions tant ouvertes que fermées, ont été posées à la requérante, 

laquelle était assistée par son avocate et sa tutrice, lesquelles se sont vues offrir l’opportunité d’intervenir 

et de faire valoir leurs observations. A cet égard, le Conseil constate d’une part, que la requérante n’a 

manifesté aucune difficulté particulière à relater les évènements qu’elle déclare être à la base de sa 

demande de protection internationale et, d’autre part, que la requérante, son avocate et sa tutrice n’ont 

fait état d’aucun problème relatif à la vulnérabilité de la requérante qui aurait surgi et qui aurait empêché 

cette dernière de défendre utilement sa demande (dossier administratif, notes de l’entretien personnel du 

17 décembre 2025, p.19). 

 

Le Conseil constate, en outre, qu’à la question « L’entretien d’aujourd’hui s’est bien passé pour toi ? », la 

requérante a répondu « oui » (ibidem, notes de l’entretien personnel du 17 décembre 2025, p. 19).  

 

Dans ces circonstances, le Conseil estime que la partie requérante reste en défaut de démontrer que les 

conditions de l’entretien personnel n’auraient pas permis à la requérante d’exposer, de manière 

cohérente, l’ensemble des éléments à la base de sa demande de protection internationale. Partant, le 

Conseil estime que la vulnérabilité de la requérante ne suffit pas à expliquer les lacunes relevées dans 

ses déclarations. 

 

5.6.2.4. Par ailleurs, le jeune âge de la requérante n’implique pas une inaptitude à s’exprimer avec 

consistance ou cohérence, en particulier s’agissant de faits vécus personnellement. En l’espèce, le récit 

de la requérante ne permet pas de conclure que ses facultés mentales sont à ce point diminuées et qu’elle 

ne peut pas s’exprimer avec consistance et cohérence. Il convient de rappeler qu’il est ici question de 

faits et d’expériences que la requérante déclare avoir vécus personnellement et qui sont à l’origine de sa 

fuite et de la présente demande de protection internationale. Elle devait, par conséquent, être en mesure 

de les relater de manière convaincante et cohérente, et ce, indépendamment de son âge lors des faits 

allégués et de son entretien personnel.  

 

5.6.2.5. Dans ces circonstances, le Conseil estime que le profil particulier de la requérante ne suffit pas à 

expliquer le manque de consistance relevé dans ses déclarations. 

 

5.6.3.1. En ce qui concerne l’argumentation relative à la crédibilité du récit de la requérante, le Conseil 

n’est pas convaincu par les explications avancées en termes de requête. En effet, la partie requérante se 

limite à réitérer certains éléments factuels ou contextuels du récit de la requérante, à estimer que celle-ci 

a tenu des propos suffisamment détaillés et pertinents, ainsi qu’à critiquer l’appréciation portée par la 

partie défenderesse sur ses déclarations, critiques qui restent, toutefois, sans réelle portée sur les motifs 

de l’acte attaqué. Le Conseil ne peut se satisfaire d’une telle argumentation qui ne fournit, en définitive, 

aucun élément d’appréciation nouveau, objectif et consistant pour justifier les lacunes qui caractérisent le 

récit de la requérante. 

 

Or, le Conseil attache une importance particulière aux motifs de l’acte attaqué par lesquels la partie 

défenderesse a mis en avant le caractère vague, inconsistant, imprécis, et dépourvu de sentiment de vécu 

des déclarations de la requérante concernant les faits invoqués, soit autant de lacunes qui ont pu 

valablement conduire la partie défenderesse à mettre en cause la réalité de ces faits. 
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S’agissant de l’argumentation relative à la belle-mère de la requérante, au vécu allégué de la requérante 

auprès de sa belle-mère, de son quotidien allégué durant cette période, et des maltraitances alléguées, 

le Conseil ne peut accueillir favorablement les explications avancées en termes de requête, dès lors, que 

la partie requérante n’avance aucun argument convaincant qui permette de contredire les motifs de l’acte 

attaqué.  

 

A cet égard, il convient de relever que la requérante a tenu des propos dépourvus de sentiment de vécu, 

inconsistants, et imprécis concernant son vécu et son quotidien allégués de près de dix ans auprès de sa 

belle-mère, ainsi que concernant les maltraitances alléguées et l’accusation portée à son encontre d’être 

un enfant sorcier (ibidem, notes de l’entretien personnel du 17 décembre 2025, pp. 5, 12, 13, 14, et 16).  

 

De telles déclarations ne permettent pas de convaincre de la réalité des faits invoqués. 

 

De surcroit, elle a tenu des propos vagues et inconsistants concernant sa belle-mère. A cet égard, 

l’allégation selon laquelle « pour une adolescente vivant dans un contexte familial conflictuel, il n’est pas 

inhabituel de ne pas disposer d’informations précises sur la vie personnelle d’un adulte. La requérante 

indique d’ailleurs que sa belle-mère était « cachotière » et ne voulait pas qu’elle sache ce qui concernait 

sa famille ou ses relations. Dans ce contexte, le fait qu’elle ne puisse fournir que peu d’informations sur 

l’entourage ou les activités de cette personne ne paraît pas nécessairement surprenant », ne permet pas 

de justifier l’insuffisance des déclarations de la requérante, à cet égard. Il en est d’autant plus ainsi, qu’au 

vu de la durée alléguée du séjour auprès de sa belle-mère – en l’espèce dix années -, il n’est pas 

déraisonnable d’attendre que la requérante soit en mesure de fournir plus d’informations concernant la 

personnalité de cette dernière et sa situation personnelle.  

 

5.6.3.2. Le Conseil précises que les lacunes qui sont reprochées à la requérante portent sur des éléments 

essentiels à sa demande de protection internationale, pour lesquels il est raisonnable d’attendre de sa 

part des propos plus substantiels que ceux qu’elle a tenus en la matière, dont l’inconsistance demeure 

inexpliquée à ce stade. 

 

A cet égard, la circonstance que la requérante était jeune lors des faits allégués n’implique pas une 

inaptitude à s’exprimer avec consistance ou cohérence. Le Conseil rappelle qu’il est ici question de faits 

et d’expériences que la requérante déclare avoir vécus personnellement et qui sont à l’origine de sa fuite 

et de la présente demande de protection internationale. Elle devait, par conséquent, être en mesure de 

les relater de manière convaincante et cohérente, et ce, indépendamment de son âge lors des faits 

allégués et de son entretien personnel. 

 

De surcroit, s’agissant des reproches selon lesquels « certaines attentes formulées lors de l’audition 

peuvent apparaître relativement élevées compte tenu du fait que la requérante est une mineure d’âge de 

15 ans au moment de l’entretien » et « certains aspects de l’entretien semblent ainsi exiger un niveau de 

précision, de contextualisation et de connaissance de la vie des adultes qui peut être difficile à atteindre 

pour une adolescente de quinze ans. Dans l’évaluation de la crédibilité, ces éléments devraient donc être 

appréciés à la lumière de son âge, de sa maturité et du contexte familial dans lequel elle affirme avoir 

vécu », le Conseil rappelle que l’instruction de la demande de protection internationale de la requérante 

a été réalisée de manière pertinente et suffisante, en prenant en considération sa situation personnelle et 

son âge. Il apparaît, ainsi, que l’ensemble des aspects du récit de la requérante ont été abordés de 

manière approfondie et que les faits invoqués ont été correctement appréhendés et instruits. A cet égard, 

les notes de l’entretien personnel, circonstanciées et détaillées, témoignent d’une instruction suffisante, 

adéquate, et adaptée au profil de la requérante. Dans ces conditions, les lacunes relevées dans le récit 

de la requérante ne sont pas imputables à l’instruction, mais au caractère insuffisant des déclarations de 

cette dernière.  

 

Pour le surplus, il convient de rappeler comme relevé supra, que la partie défenderesse a valablement 

motivé l’acte attaqué en prenant en considération la situation personnelle de la requérante, sa 

vulnérabilité, et son jeune âge. 

 

Partant, les allégations selon lesquelles « l’ensemble des déclarations de la requérante apparaît 

suffisamment circonstancié pour permettre de comprendre le contexte familial dans lequel elle affirme 

avoir vécu et la nature des difficultés rencontrées avec sa belle-mère […] », « les déclarations de la 

requérante apparaissent globalement circonstanciées dans la mesure où elle décrit différentes formes de 

maltraitances, fournit plusieurs exemples d’épisodes concrets et explique les effets que ces événements 
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ont eus sur elle », et « Le CGRA s’est en effet limité à démontrer l’existence d’éventuelles déclarations 

mensongères, contradictoires ou laconiques, mais s’est abstenue d’effectuer un examen complet et 

attentif, adapté aux besoins du demandeur, pour exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a 

pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il encourt un risque réel de subir des atteintes 

graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine », ne sauraient être retenues, en l’espèce.  

 

En ce que la partie requérante relève « s’il faut admettre que la partie adverse a pu statuer en se fondant 

principalement sur une évaluation de la crédibilité du récit, nécessairement empreinte d’une part de 

subjectivité, il convient de rappeler que, cette évaluation doit rester cohérente, raisonnable et admissible 

et doit prendre en compte tant les informations pertinentes disponibles concernant le pays d’origine du 

demandeur que son statut individuel et sa situation personnelle. Tel n’est clairement pas le cas en l’espèce 

», le Conseil estime que si une évaluation des déclarations est nécessairement empreinte d’une part de 

subjectivité, il convient cependant qu’elle soit raisonnable, cohérente et admissible et qu’elle prenne 

dûment en compte les informations pertinentes disponibles concernant le pays d’origine du demandeur 

ainsi que son statut individuel et sa situation personnelle. Or, en l’occurrence, la partie requérante ne 

démontre pas que la partie défenderesse aurait fait une appréciation déraisonnable ou inadmissible de la 

crédibilité des déclarations de la requérante. 

 

5.6.3.3. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la requérante n’étant pas 

parvenue à rendre crédible les maltraitances alléguées infligées par sa belle-mère, il ne peut pas 

davantage tenir pour établi la circonstance que la requérante déclare ne pas pouvoir retourner auprès de 

son père. Partant, l’argumentation relative à la fuite interne, n’est pas pertinente, en l’espèce.  

 

5.6.4. En ce qui concerne l’argumentation relative à la situation prévalant en R.D.C., le Conseil rappelle 

que la simple invocation de rapports faisant état, de manière générale, de violations des droits de l’homme 

dans un pays, ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays encourt un risque d’être soumis à 

la torture ou à des traitements inhumains ou dégradants. Il incombe au demandeur de démontrer, in 

concreto, qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être persécuté au regard des informations 

disponibles sur son pays, ou à tout le moins, qu’il fait partie d’un groupe systématiquement exposé à des 

persécutions. En l’espèce, si des sources fiables font état de violations des droits fondamentaux de 

l’individu en R.D.C., la requérante ne formule cependant aucun moyen donnant à croire qu’elle a des 

raisons de craindre d’être persécutée ni qu’elle encourrait personnellement un risque réel d’être soumise 

à une atteinte grave au sens de l’ancien article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Les informations générales citées, à l’appui de la requête, ne permettent pas de mettre en cause cette 

analyse dans la mesure où elles ne fournissent aucune indication sur la situation personnelle de la 

requérante. 

 

5.6.5. En ce qui concerne l’argumentation relative à l’absence de protection des autorités nationales, il 

découle de ce qui précède que les évènements à l’origine de la fuite de la requérante de son pays d’origine 

ne sont pas considérés comme établis. Dans cette mesure, le besoin de protection de la requérante 

n’étant pas établi, les développements de la requête consacrés à l’absence de protection en R.D.C., ne 

sont pas pertinents, en l’espèce. 

 

5.6.6. En ce qui concerne l’argumentation relative au motif de l’acte attaqué reprochant à la requérante 

l’introduction tardive de sa demande de protection internationale, le Conseil rappelle s’être écarté de ce 

motif de l’acte attaqué, de sorte qu’il n’y a pas lieu de répondre à l’argumentation développée, à cet égard.  

 

5.6.7. En ce qui concerne le bénéfice du doute, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés 

recommande de l’octroyer à un demandeur si son récit parait crédible (Guide des procédures et critères, 

Genève, 1979, réédition, 2011, pages 40-41, § 196, dernière phrase) et précise que le « bénéfice du doute 

ne doit être donné que lorsque tous les éléments de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque 

l’examinateur est convaincu de manière générale de la crédibilité du demandeur » (Ibidem, § 204). De 

même, en application de l’ancien article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, « lorsque le demandeur 

n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres », le bénéfice 

du doute est accordé « lorsque les conditions cumulatives suivantes sont remplies : […]  

c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites 

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande  

[…] ».  
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L’article 4.5, c) du Règlement (UE) 2024/1347 prévoit la même condition en ces termes : « Lorsqu'un ou 

plusieurs aspects particuliers des déclarations du demandeur ne sont pas étayés par des preuves 

documentaires ou autres, aucune preuve supplémentaire n'est requise concernant les aspects en 

question lorsque les conditions suivantes sont remplies […] c) les déclarations du demandeur sont jugées 

cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites par les informations générales et particulières 

connues et pertinentes pour sa demande ».  

 

Le Conseil estime, qu’en l’espèce, la condition énoncée supra, au point c) n’est pas remplie, et qu’il n’y a 

pas lieu d’octroyer à la requérante le bénéfice du doute. La jurisprudence invoquée ne permet pas de 

renverser le constat qui précède.  

 

5.6.8. En ce que qui concerne l’ancien article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil rappelle que 

cette disposition disposait de la manière suivante : « le fait qu'un demandeur d’asile a déjà été persécuté 

dans le passé ou a déjà subi des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle 

persécution ou de telles atteintes est un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté 

ou du risque réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de croire que cette 

persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront pas ».  

 

L’article 4.4 du Règlement 2024/1347 est rédigé comme suit : « Le fait qu'un demandeur a déjà été 

persécuté ou a déjà subi des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle 

persécution ou de telles atteintes est un indice sérieux de la crainte fondée dudit demandeur d'être 

persécuté ou du risque réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de penser 

que cette persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront pas ».  

 

En l’occurrence, dès lors, qu’il ressort de ce qui précède que la requérante n’est pas parvenue à établir 

qu’elle a été victime de persécution ou d’atteinte grave dans son pays d’origine, la question de 

l’application, en l’espèce, de la forme de présomption légale établie par les dispositions précitées ne se 

pose nullement et manque de toute pertinence. 

 

5.7. Il résulte de ce qui précède que la partie requérante ne développe aucune argumentation pertinente 

et convaincante de nature à rétablir la crédibilité du récit de la requérante, et le bien-fondé des craintes 

qu’elle allègue.  

 

5.8. Les constatations qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi des griefs de l’acte attaqué 

et des arguments de la requête qui s’y rapportent, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire 

une autre conclusion, à savoir le manque de crédibilité du récit de la demande de protection internationale 

de la requérante et l’absence de fondement des craintes qu’elle invoque. 

 

5.9. Au vu des développements qui précèdent, la partie requérante reste en défaut de démontrer que la 

partie défenderesse a méconnu les dispositions légales et les principes de droit, invoqués à l’appui de la 

requête, n’a pas suffisamment et valablement motivé l’acte attaqué ou a commis une erreur 

d’appréciation. Le Conseil considère, au contraire, que la partie défenderesse a exposé à suffisance les 

raisons pour lesquelles elle parvient à la conclusion que la requérante n’a pas établi le bien-fondé des 

craintes alléguées.  

 

5.10. Il en découle que la requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste 

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’ancien article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Par souci d'exhaustivité, il convient de noter que l'article 3, points 1) et 5), lu conjointement avec l'article 

9 du Règlement (UE) 2024/1347, ne modifie en rien ce qui précède, les conditions matérielles pour être 

reconnu réfugié étant restées les mêmes. Par conséquent, il ne saurait être admis qu'il existe une crainte 

fondée de persécution au sens de l'article 3, points 1) et 5), lu conjointement avec l'article 9 du Règlement 

(UE) 2024/1347. 

 

 

B. L’examen de la demande sous l’angle de la protection subsidiaire 

 

5.11. Conformément à l’ancien article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine également 

la demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à l’ancien 

article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, lequel mentionne ce qui suit : « Le statut de protection 

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considérée comme un réfugié et qui ne peut pas 
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bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans 

son pays d’origine (&), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et 

qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays 

et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ».  

 

Selon le paragraphe 2, de l’ancien article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sont considérées comme 

atteintes graves, la peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou 

dégradants du demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne 

d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international. 

 

Cet article était la transposition des articles 2, f, et 15 de la directive 2011/95/UE (anciennement 2, e, et 

15 de la directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004). L’article 3, point 6) du 

Règlement (UE) 2024/1347 définit les termes « personne pouvant bénéficier de la protection subsidiaire 

» comme suit : « tout ressortissant de pays tiers ou tout apatride qui ne peut être considéré comme un 

réfugié, mais pour lequel il y a des motifs sérieux et avérés de croire que cette personne, si elle était 

renvoyée dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans lequel il avait sa 

résidence habituelle, courrait un risque réel de subir les atteintes graves définies à l'article 15, et qui 

n'entre pas dans le champ d'application de l'article 17, paragraphes 1 et 2, et qui ne peut ou, du fait de ce 

risque, ne veut se prévaloir de la protection de ce pays ».  

 

Il apparait ainsi que l'article 3, points 2) et 6), du Règlement (UE) n° 2024/1347, énonce les mêmes 

conditions que celles de l’ancien article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 pour bénéficier de la protection 

subsidiaire. 

 

5.12. À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la requérante n’invoque pas d’autre motif que 

ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Elle ne fait pas valoir 

d’autres moyens que ceux déjà invoqués pour contester l’acte attaqué, en ce que celui-ci lui refuse la 

qualité de réfugié.  

 

5.13. Dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la requérante pour se voir reconnaître 

la qualité de réfugié manquent de crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément susceptible d’établir, 

sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans 

son pays d’origine, elle encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’ancien article 

48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.  

 

5.14. Par ailleurs, la partie requérante ne développe aucune argumentation qui permette de considérer 

que la situation en R.D.C., dans la région d’origine de la requérante, correspondrait actuellement à un 

contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’ancien 

article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil n’aperçoit, pour sa part, aucune indication 

de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle serait exposée, en cas de retour dans son pays, à un 

risque d’y subir des atteintes graves au sens dudit article.  

 

5.15. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la requérante n’établit pas qu’il y 

a de sérieux motifs de croire que si elle était renvoyée dans son pays d’origine, elle encourrait un risque 

réel de subir les atteintes graves visées à l’ancien articles 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Par souci d'exhaustivité, il convient de noter que l’article 15 du Règlement (UE) 2024/1347 énonce les 

mêmes conditions matérielles pour l’obtention du statut de protection subsidiaire que l’article 15 de la 

directive 2011/95/UE, dont l’ancien article 48/4, § 2, a), b) et c) constitue la transposition. Par conséquent, 

la requérante ne démontre pas qu'il existe, dans son cas, en cas de retour en R.D.C., des motifs sérieux 

de croire qu'elle encourt un risque réel de subir des atteintes grave au sens de l'article 15 du Règlement 

(UE) 2024/1347. 

 

 

C. Conclusion 

 

En conclusion, le Conseil considère que la partie requérante n’avance pas d’argument convaincant qui 

permette de soutenir sa critique selon laquelle la partie défenderesse a violé les articles et principes 

généraux de droit visé par la requête, n’a pas suffisamment et valablement motivé l’acte attaqué ou a 

commis une erreur d’appréciation. Le Conseil considère, au contraire, que la partie défenderesse a 

exposé à suffisance les raisons pour lesquelles les éléments invoqués à l’appui de la demande de 
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protection internationale ne permettent pas d’établir que la requérante a quitté son pays d’origine ou 

qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de 

la Convention de Genève, ni qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait, en cas de 

retour dans son pays d’origine, un risque réel d’atteintes graves au sens de l’ancien article 48/4 de la loi 

du 15 décembre 1980. 

 

Par souci d'exhaustivité, compte tenu de ce qui précède, il convient de noter que la requérante ne 

démontre ni l’existence d’une crainte fondée de persécution au sens de l'article 3, 1) et 5), lu conjointement 

avec l’article 9 du Règlement (UE) 2024/1347, ni l’existence d’un risque réel d’atteintes graves au sens 

de l’article 3, point 6) lu conjointement avec l’article 15 du Règlement 2024/1347. 

 

6. La demande d’annulation  

 

La partie requérante sollicite l’annulation de l’acte attaqué. Le Conseil ayant conclu à la confirmation de 

l’acte attaqué, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1
er  

 

La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trois août deux mille vingt-six par : 

 

R. HANGANU, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. BOURLART, greffier. 

 

 

Le greffier La présidente, 

 

 

 

 

 

 

M. BOURLART R. HANGANU 

 


